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PROJET de VŒU POUR LE BUDGET DE L’EPLE
à modifier au regard de la situation de l’établissement.
Pour un financement à la hauteur des besoins du service public d’éducation

Les élu·es du Conseil d'administration de l'établissement « … », réuni·es le …, souhaitent exprimer leur profonde inquiétude face à l'insuffisance des moyens financiers alloués à notre établissement et, plus largement, face aux choix budgétaires qui fragilisent le service public d'Éducation.
Le Projet de Loi de Finances pour 2027, présenté par le gouvernement le 1er octobre 2026, s'inscrit dans une politique d’austérité qui fait peser de nouvelles contraintes sur les services publics et les collectivités territoriales.
Le gouvernement met en avant une augmentation du budget de l'Éducation nationale pour 2027. La Mission Enseignement Scolaire passe de 64.4Mds d’euros en 2026 à 65.5 Mds au PLF de 2027. Mais cette augmentation doit être mise au regard de l’inflation (estimée à 2.1 % en septembre par le gouvernement pour 2026). Pour suivre l’inflation, la Mission Enseignement Scolaire aurait dû passer à 65.75 Mds, donc le budget est en baisse de 250 millions au regard de l’inflation.
Derrière l'affichage d'une augmentation importante se cache donc, en réalité, une régression des moyens consacrés à l'Éducation nationale. Cette évolution ne répond absolument pas aux besoins de financement des établissements, d'amélioration des conditions d'enseignement et de réussite de tous·tes les élèves.
Les collectivités territoriales sont également mises à contribution dans le cadre de cet effort budgétaire. Le gouvernement prévoit de leur demander 5,5 milliards d'euros d'efforts en 2027. Malgré une hausse annoncée de 150 millions d'euros de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), les collectivités territoriales restent soumises à de fortes contraintes budgétaires. Le projet de loi de finances 2027 prévoit notamment de réduire de 16,404 % à 11,404 % le taux de compensation du FCTVA pour la majorité des dépenses éligibles. Ce dispositif permet pourtant aux collectivités de récupérer forfaitairement une partie de la TVA payée sur leurs investissements. Cette réduction risque donc de renchérir le coût des travaux et des équipements et de freiner les investissements indispensables à la rénovation, à l'entretien et à l'adaptation des établissements scolaires. Cette situation est particulièrement préoccupante alors que les collectivités assurent une part essentielle du financement des bâtiments scolaires, de leur entretien, de leur rénovation énergétique et de leurs équipements.
Les conséquences de ces choix budgétaires sont susceptibles d'être particulièrement lourdes pour les établissements scolaires et leurs élèves : dégradation des conditions d'enseignement, difficultés à financer les équipements pédagogiques, limitation des sorties et voyages scolaires, report des travaux d'entretien et de rénovation, dégradation des conditions de restauration et de vie scolaire.
Notre établissement est directement concerné par ces difficultés.
La dotation de fonctionnement qui nous est attribuée doit être examinée au regard de son évolution réelle, de l'inflation et de l'augmentation des charges supportées par l'établissement. Le budget de notre établissement diminue/ se maintient (comparer au budget 2026 et tenir compte de l’inflation de 2.1 % en 2026).
Or, les besoins nécessaires à un service public d'Éducation de qualité restent importants et insuffisamment couverts/dégradés :
· Pour les enseignements : insuffisance des crédits consacrés aux équipements pédagogiques, aux matériels, aux sorties et voyages scolaires, aux projets disciplinaires et interdisciplinaires (des exemples à chiffrer au regard de la situation de votre établissement)
· Pour le fonctionnement de l'établissement et la rénovation du bâti scolaire face à l’urgence climatique : augmentation des dépenses d'énergie, d'entretien et de maintenance, difficultés à financer les travaux nécessaires et à maintenir des conditions d'accueil satisfaisantes (des exemples à chiffrer au regard de la situation de votre établissement)
· Pour la vie des élèves : nécessité de préserver la qualité de la restauration scolaire, les actions éducatives, culturelles et sportives, ainsi que les dispositifs favorisant l'égalité d'accès aux activités et aux apprentissages (des exemples à chiffrer au regard de la situation de votre établissement)
Nous refusons que les établissements soient contraints de faire toujours davantage avec des moyens insuffisants, au risque de renoncer progressivement à des missions essentielles du service public.
C'est pourquoi, les élu·es du Conseil d'administration demandent :
· Un véritable plan pluriannuel d'investissement pour la rénovation du bâti scolaire et des équipements sportifs pour l’EPS. 
· Une augmentation de la dotation de fonctionnement de notre établissement de … euros, afin de couvrir les besoins réels et de garantir des conditions d'enseignement et d'accueil satisfaisantes.
· Une revalorisation pérenne des dotations versées aux établissements, tenant compte de l'inflation, de l'évolution des charges et des besoins spécifiques de chaque établissement.
· Une augmentation des moyens financiers accordés aux collectivités territoriales afin qu'elles puissent pleinement assurer leurs responsabilités en matière de construction, d'entretien, de rénovation et d'équipement des établissements scolaires.
· La sortie de l'énergie des mécanismes spéculatifs du marché afin d'en faire un véritable bien commun, accessible à un coût maîtrisé pour les services publics.
Enfin, nous contestons les choix fiscaux et budgétaires qui privilégient les allègements d'impôts et les avantages accordés aux plus grandes entreprises et aux contribuables les plus aisé·es, tout en faisant peser les contraintes financières sur les services publics et les collectivités.
D'autres choix sont possibles. Le financement de l'École, de ses personnels, de ses équipements et des conditions de réussite de tous·tes les élèves doit constituer une priorité nationale.
Le Conseil d'administration réaffirme son attachement à un service public d'Éducation gratuit, ambitieux et égalitaire, doté des moyens humains, matériels et financiers nécessaires à l'accomplissement de ses missions.
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